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Déclaration CGT

CTS SEP2 du 16 juin 2016

Depuis quelques mois les salariés multiplient les grèves et manifestations contre le projet de loi dit « El Khomri ». Avant hier, une énorme mobilisation sociale envahissait la Capitale.

Le gouvernement essaye d’imposer ce projet de loi par la force, en refusant la négociation et le débat parlementaire, 

Ce projet demeure inacceptable. Il doit être retiré. 
Un ensemble de mesures de RÉGRESSION SOCIALE justifie notre demande de retrait du texte :

Ainsi de l’inversion de la hiérarchie des normes : Concrètement, les accords signés dans l’entreprise s’appliqueront même s’ils sont moins favorables que le Code du travail. Cela ouvre une brèche pour permettre le démantèlement des règles de gestion communes dans la Fonction publique par le développement d’une gestion locale ou par directions.

De même pour les accords dits de développement et de maintien de l’emploi. Aujourd’hui, des accords dits « défensifs » défavorables aux salariés peuvent être conclus en cas de difficultés économiques. Désormais, les directions d’entreprises pourraient conclure de tels accords mais dans des conditions dites « offensives » c’est à dire même si l’entreprise engrange de super profits ! C’est aussi l’assouplissement, voir dans ce cas, la disparition du licenciement économique
Il est aussi prévu le référendum-chantage qui pourrait valider un accord «régressif » signé avec l’employeur. On peut imaginer la liberté du salarié devant un tel référendum lorsqu’il devra se prononcer avec le révolver de suppressions d’emplois ou de délocalisation sur la tempe.

Enfin, c’est aussi la transformation radicale du rôle de la médecine du travail. D’un rôle de prévention, elle glisserait vers celui de délivrance d’un permis d’embaucher et de licencier.

Ce projet de loi vise d’abord à modifier le Code du travail mais les agents de la Fonction publique sont totalement concernés.

Déjà, sur l’ensemble de la Fonction Publique il y a 20 % d’agents publics non titulaires directement touchés par ce projet de loi.

Ensuite, si on regarde les réformes précédentes, on comprend tout de suite que toutes les attaques contre les salariés du privé finissent toujours par retomber sur le secteur public. L’exemple des retraites est éclairant, d’abord on attaque le privé ensuite cela se répand vers tous les salariés du public.

Le projet « El Khomri » opère de la même manière. Si la loi passe, dans la foulée, les droits des personnels sous statuts seront attaqués. 
La frontière n’est pas étanche entre public et privé. De nombreuses  dispositions réglementaires publiques sont calquées sur le Code du travail : temps de travail, heures supplémentaires, temps de repos, astreintes… De plus, le Code du Travail s’applique aux fonctionnaires en matière de santé, de sécurité et de conditions de travail…

Le gouvernement n’arrive pas à faire passer cette loi de régression sociale. L’opinion publique reste toujours majoritairement contre en témoigne le succès de la votation et la formidable mobilisation du 14 juin.

Dans ce contexte, une odieuse campagne de désinformation et de haine vise la CGT mais aussi l’ensemble des 7 autres syndicats d’étudiants et de salariés qui refusent la nocivité du projet « El Khomri ».

Une ignoble attaque du MEDEF ose comparer la CGT et ses militants à des terroristes. Cette attaque vient après un déferlement de propos du 1er ministre prenant la CGT pour cible espérant ainsi retourner l’opinion contre le mouvement social. Dans la foulée, les 9 milliardaires qui possèdent les grands médias de notre pays s’en donnent à cœur joie et chaque gréviste devient un preneur d’otages.

Ce projet de loi, le gouvernent veut l’imposer à un Parlement réticent au moyen de l’autoritaire article 49-3. Mais pendant ce temps, les méga-fraudeurs du Panama et des autres paradis fiscaux coulent des jours tranquilles.

Ce ne sont pas les salariés qui bloquent le pays : ce sont les PDG du CAC 40 qui s’octroient des revenus indécents et qui multiplient leurs gains. Ils imposent une austérité salariale sans fin, ce sont eux qui minent le développement du pays en détruisant les services publics et la protection sociale, en jouant des délocalisations et de l’optimisation fiscale.

Au niveau de notre ministère, je voudrais dire quelques mots sur la filière technique.

La CGT a toujours considéré que les missions « techniques » et « logistiques » étaient indispensables au bon fonctionnement des services. Elles ont un avenir pérenne notamment pour les missions de contrôle et de pilotage. C’est pour cette raison que notre syndicat agit pour la reconnaissance et la revalorisation des carrières des agents techniques. 

La mise en place rapide d’un véritable corps technique intégrant l’ensemble des filières permettrait de garantir à tous les agents - actuels et futurs – et ce quel que soit leur service, de véritables déroulements de carrière.

Depuis plusieurs années, nous dénonçons avec force la discrimination qui écartait les agents techniques du Nouvel Espace Statutaire (le NES). C’est enfin une bonne chose que soit appliqué le NES aux techniques mais il faudrait un effet rétroactif pour prendre en compte le manque à gagner durant toutes ces années d’attentes.

Concernant le RIFSEEP, la CGT a exprimé son opposition à la mise en œuvre du RIFSEEP. Elle a demandé que les corps techniques soient exclus du RIFSEEP. 

Nous condamnons cette rémunération au mérite.

Nous revendiquons une réelle revalorisation des grilles indiciaires ainsi qu’un nombre plus important de promotions.
Dominique Bigé 
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